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OBSERVATIONS 


Du  lo  Août 


Ils  veulent  êcre  libres,  & ils  ne  lavenc 
pas  être  (uftes  î 


Je  ne  réponds  ni  à la  haine,  ni  à Tenvie , ni 
aux  plaifanteries  de  mauvais  ton  qui  tombent  iur  le 
Clergé  comme  fur  une  viâime  dévouée,  lî  encore 
des  hommes  juftes,  même  parmi  ceux  qui  peuvent 
fl  aifémenc  abufer  de  leur  iorce.  G’eil  à eux  que 
je  m’adrelTc. 

On  affirme  que  la  Nation  propriétaire  des  biens 
du  Clergé , pareeque  ces  biens  fervent  en  même 
temps  de  falaire  aux  Eccléfiariiques,  L’idée  la  plus 
fimplc  en  fait  de  propriété  , eft  qu’un  bien  appartient 
à celui  à qui  il  a été  donné  , ou  qui  Pa  acquis.  Les 
biens  Eccléfiadiques  n’ont  point  été  donnés  à la  Na- 
tion, mais  au  Cierge,  à de  certaines  charges  ou 
conditions.  S’il  ne  refufe  pas  d’en  remplir  les  char- 
ges , on  ne  peut  pas  le  dépouiller. 

Mais,  dit‘on  , la  Nation  peut  décréter  qu^eîle  n’a 
plus  befoin  de  Clergé.  On  s’attend  peut-être  que  je  ' 
vais  combatte  certe  idée  ; pas  du  fout  : je  veux  , au 
contraire , la  prouver.  Le  Service  Eccîéfiallique  e(l  un 
fervice  public  ; le  Corps  du  Clergé  eft  un  des  Corps 
politiques  dont  l’enfcmble  forme  le  Gouvernemenc. 
A ce  titre  , il  exiftoit  pour  la  chofe  publique  ; il 
exidoit  légitimement.  Mais,  comme  cous  les  Pouvoirs 
publics  , il  eû  fournis  à la  volonté  nationale , à ce  que 
nous  appelons  le  Pouvoir  conÜituant , qui  peut , fans 
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contredit  ^ le  (upprimer  tout-à-fait , s*il  le  Juge  inutile, 
ou  le  confticuer  autrement.  Mais , tant  qu'il  çxifte  , il 
eft  Propriétaire  ; pourquoi  ? parce  qu’en  qualité  de 
Corps  moral  g il  eft  habile  à potféder , Sc  parce  qu'en 
effet  de  grands  biens  lui  ont  été  donnés  en  propriété. 
Nous  verrons  bientôt  quel  a été  l’avantage  de  ces 
donations.  Commençons  par  rcconnoître,  i®.  qu’un 
Corps  politique  peut  pofféder.  Il  fuffic  de  citer  les 
Villes , les  Hôpitaux  ^ les  Collèges , ôcc. , qui  ont  des 
propriétés  particulières.  Le  Clergé  ^ dit^on  , n’eft  pas 
un  Corps  phyfique  , ce  n’cft  qu’une  colledion  d’indi- 
vidus, . .»Ec  la  Nation  eii-elie  autre  chofe  ? Pourquoi 
voulez-vous  la  rédre  Propriétaire,  quand  vous  rebffez 
cette  polUbiliîé  au  Clergé  ? Je  ne  fais  ü votre  nou- 
velle iégiOation  fera  praticable  ; mais , à coup-sur  , 
ce  n’a  pas  été  Jufqa’ici  celle  de  la  France  ni  d^aucun 
pa^s  au  monde,  Le  Clergé  a reçu  de  grands 
biens  / les  donations , les  fondations  ont  étéimméles , 
& elles  ont  été  faites  à perpétuité.  îci , nous  n’avons 
pas  befoin  de  preuves.  Donc  le  Clergé  ell  véritable- 
ment Propriétaire. 

Cependant , afin  d’écarter  toute  équivoque  , je 
remarque  que  la  Nation  eft.propriéraifc  en  ce  fens, 
que  tous  les  biens , tant  des  Corps  que  des  Particuliers, 
ionidans  la  Nation  , & doivent  tous  contribuer  à la 
dépenfe  publique  j mais  gardons-n^  de  croire  qu’elle 
foie  propriétaire  en  ce  fens , que  les  biens  des  Affo- 
ciatios  ou  des  Particuliers  lui  appartiennent  : du  moins 
. ce  n’eft  pas  ainli  qu’on  l’a  entendu  jufqu’à  préfent* 

Aéluellemenc  , qu’il  me  foii  permis  de  dire  à ceux 
qui  poorfoivent  le  Clergé , dans  la  vue  de  s’emparer 
de  Tes  biens  îles  propriétés  ecclébaftiques  vous  tenter- 
elles  ? eh  bien  l désruifez  le  Corps  ; attendez  la  mort 
des  Titnkdres  I & vous  aurez  tout.  Car  irés-ccrtainc» 
ment , lori'que  rufufruitier  ou  l’adminiftratcur  viager 
-vient  àmoarir^fi  le  propriétaire  n’exifle  plus,  ce  n’cft 
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plus  à lui  que  îc  fonds  peur  appartenir.  Alors  vous 
jugerez  la  quedion:  eil-ce  TEtac  qui  doit  hériter  dü 
Bénéfice,  ou  bien  doit-il  retourner  à.  la  famille  da 
Fondateur?  ^ ^ 

Tels  font  les  principes  en  cette  matière.  Tant  que 
le  Corps  du  Clergé  ne  fera  point  fupprlmé  , il  cil  feul 
propriétaire  de  les  biens:  or,  vous  ne  pouvez  ravir 
la  propriéténi  desCorps,  ni  des  Individus.  Vousavez 
beau  faire  déclarer  à i'Alïemblée  Nationale  , que  les 
biens eccléfiaiiiques  appartiennent  à la  Nation  .‘je 
ne  fais  ce  que  c*eft  que  de  déclarer  un  fait  qui  n'eft 
pas  vrai.  C*eft  â faire  des  Loix  que  le  Corps  légiflatiF 
eft  appelé,  ôc  non  à décider  des  faits,  C'eil  pour  ré-» 
former  , pour  modifier  les  Pouvoirs  publics , que  la 
Nation  déléguerexercice  de  Ton  pouvoir  confiieuant, 
6c  non  pour  déplacer  les  propriétés.  Lors  même  que, 
faififiTanc  un  moment  favorable  , vous  feriez  déclarer 
que  les  biens  du  Languedoc  appartiennent  à la 
Guicnne,  je  ne  conçois  pas  comment  une  fimple  Dé- 
claration pourroit  changer  la  nature  des  droits.  Je 
conviens  feulement  que  fi, les  Gafeons  étoient  armés, 
6c  s’ils  vouîoient  6c  pouvoient , par  une  grande  fupé- 
riorité  de  forces , exécuter  la  prétendue  Sentence^  je 
conviens , dis-jc  , feulement  qu’ils  envahiroienc  la 
propriété  d’autrui.  Le  fait  fuivroit  la  Déclaration  ^ 
mais  le  droit  ne  fuivroit  oi  l’un  ni  l’autre. 

Le  pafiage  luivant  eft  extrait  d’une  brochure  de 
l’année  paÜ'ée.  « La  Nation  elle-même  , quoique  fu- 
» prêrnc  LégiOatcur , ne  peut  m’ôter  ni  ma  maifon 
» ni  ma  créance.  F.n  remontant  aux  principes , on 
» rencontre  la  garantie  de  la  propriété  comme  le  bue 
» de  toute  LégiÜation.  "Comment  imaginer  que  le 

Légiflaccur  puiffe  me  la'ravir  ? 1)  n’exifte  que  pour 
9)  la  protéger.....  Ajoutons  que  le  Légiflateur  repré- 
j>  fente  la  volonté  commune  de  la  Nation  ; qu’il  agir 
par  des  Loix  générales,  jamais  par  des  aétes  partir 
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JJ  cuîiers  d’autorité,  lî  ne  peut  dépouiller  les  uns  au 

profit  des  autres  ; Sc  (a  procuration  ^ qnelqu’étcn- 
s»  due  qu'elle  foît,  ne  (auroir  rautorilcr  à écra*cr  une 
>>  cbfie  de  Citoyens  pour  fouiager  les  autres.» 

Tenons  nous  en  donc  au  principe.  Tant  ijue  le 
Clergé  exifiera  , vous  ne  pouvez  'pas  en  hériter.  Vou- 
lez-vous (es  biens?  îücz  ie  proptictaîre.  Cela  n’eft- 
pas  bien  diHici:c  ? il  me  fnffira  d’un  ade  du  Pou- 
voir coiifiiruanr»  par  lequel  il  rera,ydécrété  que  U 
Nativ^n  n’a  plus  befoin  j Sc  ne  veut  plus  du  Corps 
Politique  du  Clergé. 

Apres  cette  opération  , il  refic  encore  l’UfuFruiiicr 
titulaire  ; car  on  fait  que  les  Bénéficiers  font  à titre 
inamovible.  T es  ufufruitiers  font  des  individus  phy- 
fjques  ; on  ne  les  tue  pas  de  la  même  manière  qu'un 
Corps  moral  i puiiqu’iî  n’eft  pas  vraifemblable 
qu’on  bîlTe  faire  Ton  procès  à chaque  Bénéficier  pour 
s’en  défaire  plus  lot  , il  eft  néceflâire  autant  que 
jafie  d’attendre  la  fin  de  Pufufruit,  ce  qui  ne  peut 
pas  tarder  beaucoup.  En  attendant , les  extindions 
journalières  feront  afTez  confidérables  pour  avancer 
vos  vues.  îi  me  femble  que  cette  manière  d’aller  à 
votre  but  eft  non  feulement  plus  juQifiable  en  prin- 
cipe j mais  encore  elle  feroit  d’une  meiliieure  poli- 
tique ; & dans  la  circooflance  en  particulier  où  nous 
fommes,  je  ne  fais  fi  vous  pouvez  en  prendre  nne 
autre  , fans  vous  expofer  à une  infinité  de  maux 
tant  particuliers  que  publics,  qu’il  eft  de  votre  fa- 
geOe  d*:  de  votre  humanité  de  préfcnir.  Il  ne 
faut  D 'int  punir  cent  mille  Ecclélîalliques  d^être 
Eccléfiaitiques , puÜqne  la  Loi  n’avoit  pas  dit  que 
c’étoic  un  crime  de  ie  devenir;  de,  en  vérité,  à 
l’exception  d’un  périt  non^bre  que  le  crédit  ou  le 
hazard  a trop  lavorilé  , on  peut  rn’cn  croire  , le 
fort  des  autres  n’eft  pas  fi  fort  à envier.  Il  faut 
en  convenir  aufii  j de  femblables  réformes  ne 


doivent  point  fc  brnrqucr , iamais  moment  n*aui 
' roit  été  plus  maîchoili  pour  )Ç£ter  tout-a^coup  dans 
le  Public  de  ces  grands  changemens  qui  dérangent  à 
la  tois  une  multitude  indoie  de  rapports , Sc  qui  font 
propres  à exciter  l'intérêt  des  uns  contre  rintérct  des 
autres. 

Je  crois  avoir  rufÏÏfamment  indiqué  la  véritable 
marche  à fuivre  pour  la  dedroclion  du  Clergé  , fi 
Ton  perfide  à vouloir  Tanéaniir  J’avoue  que  i’ef- 
time  davantage  une  conduite  franche  , qui  ne  craint 
point  d’annoncer  clairement  Ton  but , parce  qu’alors 
au  moins  on  peut  choifir  entre  les  moyens  d’y  arri- 
ver , 6)C  qu’on  peut  attaquer  la  chofe,  fans  avoir  Tin- 
humanité  d’afTafîiner  la  perfonne  (i) 

Reprenons  la  fuite  de  nos  premières  idées. 

Les  biens  eccléfiafiiques  appartenoienc  fans  doute 
à ceux  qui  les  ont  donnés.  Ceux  qui  les  ont  donnés 
pouvoient  en  faire  un  tout  autre  ufage.  ils  étaient 
libres  dans  leur  difpofition  ; or  ils  les  ont  donnés  au 
Clergé,  ^ non  à la  Nation;  donc  ils  appartiennent 
au  Clergé  , ôc  non  à la  Nation.  Le  Corps  moral  Sc 
politiquede  la  Nation  ne  peut  lui^même  être  Proprié- 
taire que  de  ce  qu'on  lui  donne  , ou  de  ce  qu’il  au- 
roit  acquis  avec  ce  qu’on  loi  a donné.  Il  el\  aifé  de 
lire  les  Chartres  de  fondation  , Sc  de  me  prouver  , 
fi  je  me  trompe  , que  Vintsniioa  des  Fondateurs  a 
été  de  léguer  leur  bien  à la  Naiioo  , ôc  non  au 
Clergé. 


(i)  Une  des  chofes  qui  caraftérifent  le  mieux  le  temps  & la 
lieu  où  j’écris  , eîl  le  filf  nce  abi'oiu  que  je  puis , que-  je  dois  gar- 
der ici  fur  la  difficulté  allez  grande  , a nion  avis  , de  fe  paffer  de 
Religion  dans  un  grand  Êmoire  , gu  de  confcrvsr  le  cuke  établi, 
fl  l’on  en  fupprime  les  Miniftres.  MM.  les  Réformateurs  difenc 
avoit  beaucoup  réfléchi  fur  cette  queftion  , & ils  fe  chargent  de 
tout,-  nous  nous  permettrons  pourtant  tôt  ou  tard  d’en  pariet.ua  ’ 
peu^  comme  s'ils  ne  s’étoient  chargés  de  rien. 
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' Je  pafTc  aux  motifs  Se  à la  nature  des  conceffiorvs 
faites  au  Clergé. 

La  France  a adopté  & profefTe  îa  Religion  Cathe* 
Îique-Romaine.  s’il  y a,  comme  l’on  dit,  quarante- 
quatre  mille  ParoifTes  dansle  Royaume  , on  peut  croi-  - 
re , en  s’en  tenant  à deux  Prêtres  par  ParoifTe , qu’il  en 
faudra  prés  de  cent  mille.  11  feroit  difficile  d’apprécier 
leurs  falaires  Pun  dans  l’autre  , à moins  de  > ioo  liv. 
Dans  cette  luppofition  ^ voilà  déjà-tine  fomme  de 
1 10,000,000  , reconnue  indirpcnfable  pour  foutenir 
en  France  le  Culte  établi,  fans  compter  les  frais  de 
la  chofe. 

. Deux  moyens  fe  préfentent  pour  acquitter  cetre 
fomme  : vaut-il  mieux  laifiTer  les  propriétés  du  Clergé 
continuer  la  charge  du  fervice  eccléfiaflique  , ou  bien 
eft-il  plus  Page  , plus  prudent  Se  moins  onéreux  de 
répartir  ce  nouveau  Fardeau  fur  les  Peuples  par  la 
voie  de  l’impôt? 

On  a cru  autrefois  , que  le  produit  net  d’une 
terre,  au  lieu  detre  confommé  inutilement  par  un 
propriétaire  oiGf , pouvoir  être  chargé  d’acquitter  un 
fervice  public.Lcs  fiefs  militaires  doivent  leur  origine 
à cette  idée.  Les  fondateurs  des  Bénéfices,  dans  un 
temps  où  les  idées  réligieufes  avoient  plus  d’empire 
qn’aujourd’hui , ont  voulu  alTurer  de  la  même  ma- 
nière le  fervice  des  Autels.  Ils  ont , à l’envie  , dote  îc 
Clergé  d’une  partie  de  leurs  propriétés , à telles  char- 
ges ou  conditions.  Peut-on  dire  férieufement  que  , 
par  de  tels  aéles , les  Fondateurs  des  Bénéfices  ont 
fait  tort  à la  Nation?  Ont-ils  dépouillé  le  Peuple  , 
en  le  difpenfant  de  payer  un  impôt  dé'v4‘>lns  ? 

Si  des  Citoyens  au  ffi  zèles  pour  Linrcrêt  du  Peuple, 
dans  un  Ordre  différent , avoient  fondé  de  même  le 
fcrvicc  de  la  Magiftfature  for  le  produit  net  de  quel- 
ques terres  dans  chaque  reffort,  les  aceuferiez-vous 
d’avoir  chargé  la  Nation, en  rendant  la  jullice  gratuite? 
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La  généralité  des  contribuables  aujourd'hui  ne 
fournit  pas  moins  de  1 40  millions  pour  la  dépenfe  mi» 
litaire  dé  terre  &c  de  mer.  Ce  fervice,  on  ne  le  niera 
pas , étoit  autrefois  à la pharge  des  Fiefs , comme  le 
fcrvicc  eccléfiaftiquc  cd  encore  à la  charge  des  béné» 
fices.  Si  cetic  dépenfe  étoit  prife  ^ comme  autrefois  v 
diredement  furie  produit  net  des  FicFs^iiy  auroit 
à la  vérité  un  moindre  nombre  de  confommatcurs  li- 
bres & oififs;  mais  regardcroit-on  ce  retour  à Tancien 
ordre  ^ comme  un  accroüTemcnt  de  charge  pour  les 
Peuples  que  vous  fouîageriez  par-là  de  plus  de  240 
millions  d’impôts  F 

' Ceflez  donc  de  dire  que  la  Nation  s’ef!  dépouillée 
en  Faveur  des  Ecciéiialiiques.  Les  Fondateurs  des  bé- 
néfices font  au  contraire  venus  à votre  feccurs.  Le 
produit  des  terres  qu'ils  ont  -léguées  au  fcrvicc  des 
Autels  J feroit  confommé  par  d’auîre§.  Ilîe  feroît  j ois 
par  des  gens  oifciix  , ou  par  des  Cicoyetis  qui  ne  fc 
chargent  d’un  fervice  public  qu'à  îa  coodidoodere- 
cevoir  an  nouveau  falaire  Ne  vaut-il  pas  mieux  que 
CCS  propriétés^  qui  d'ailleurs  ne  font  pas  moins  utiles 
à TErat  entre  des  mains eccléfîadqnes  ^ qu'entre  des 
mains  laïques,  puifqn'elles  payent  îa  même  contribu- 
tion, foient  en  même-temps  le  falaire  d’une  fonélion 
pubîiquc;&’  deviennent  ainfi  une  décharge  réelle  pour 
îa  Nation  ,'de  plus  de  i zo, 000,000  liv«  dïmpôrs  ? Par 
que!  étrange  renverfement  dïdées  îes  Eccféfîafîiqucs 
vous  paroîtroient-ils  fupportablcs , fi  vous  les  aviez  à 
votre  charge  . ne  pouvez-vous  lesfoulfrir,  parce 
qu’ils  ne  font  à charge  à perfonne?  Vous  les  haïifez 
foit  ; mais-  jc  le  répète  , .mettez-vous  en  évidence;  il 
ne  tient  qu'à  vous  qu’il  n’y  en  ait  bientôt  plus. 

Le  Clergé  Catholique  a ccîade  parfî-culier,quetoiit 
homme  qiu  a reçu  le  fous-diaconat , devient  inhabile 
à tout  ainre  char.  Ce  font  vos  Loix  qui  l’etcigenî  ainlL 
Hâtez»vous  donc  d’avertir  les  pércs*-dc«familic  de  ne 
' ' / A 4 
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plus  dediner  leurs  enFans  à un  état  qui  ed  profcrît 
dans  le  fond  de  vos  cœurs.  Défendez  à vos  tveques 
de  recevoir  ceux  qui , dans  l’ignorance  de  vos  vues , 
pourroient  fe  préfeiuer  à l’ordination;  car  votre  Loi 
cft  atroce  , fi  elle  ouvre  un  état  aux  Citoyens, 
qu’enfuite  elle  leur  fade  un  crime  d*y  être  entrés.  Que 
fi  i’habit  d’un  Ecclétiadique  vous  le  rend  li  odieux  , 
que  ce  Toit  une  jouiOance  pour  vous  de  lui  tendre  des 
pièges;  fonvenez»  vous  au  moins  qu’avant  de  le  prêdrc, 
cet  habit,  votre  Compatriote  ttoit  comme  vous,qu’il 
vous redembloit  entièrement  i prévencz-!e  au  moins 
de  ne  pas  s’expofer  aux  malheurs  que  vous  lui  pré- 
parez. 

Les  gens  à préjugés  m^onr  blâmé  d’attaquer  les  Pri- 
vilèges ; aujourd’hui  ils  me  blâment  de  défendre  la 
propriété.  Ainfi , totn  homme  qui  fe  tient  avec  fer- 
meté fur  la  ligne  des  principes , cft  sûr  de  déplaire  à 
ceux  qui  s’en  écartent , foit  d’un  côté,ioit  de  l’autre. 
Je  ne  doute  pas  le  moins  du  monde  que  ceux  qui 
pourroivent  avec  tant  d’acharnement  le  Clergé  du 
dîx-huitiéme  fiécle , n^’euflent  été  les  prcm.icrs  à datter 
ruperftitieulement  celui  du  douzième  : le  même  prin- 
cipe les  guide;  ils  fervent  le  préjugé  rc£;rant. 

je  n’adopterai  point  h maxime  qu’il  Faut  écrafer 
le  Foiblc  , caretTef  les  pieds  du  Fort,  Tout  citoyen 
disne  d’être  Î!brej(&:  c’eii  no  grand  malheur  que  tout 
le  monde  ne  le  foit  pas  ) n’ed  aux  pieds  de  perfonne  , 

il  n’opprime  peridone.  Phns  on  a une  hante  opinion 
de  Tes  droits  , plus  on  relpede  les  droits  d’autrui. Cu/;2- 
ment  pourra^  vous  cire  libres  ,Ji  vous  ne  Jave^pus  tire 
jujlcs  ? 

Je  vais  confiJéret  les  biens  des  Eccléfîaüiques  fou'. 
un  autre  point- de-^vue  Tout  homme  qui  aura  rcfédii 
(furies  différentes  fortes  de  rjpcrditions  d’intolé- 
rances qni  régnent  fucceifivement  dans  la  Société  , 
s’étonnera  moins  ds  i’incxpriiiiabis  confurioii  d’idées 
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qui  obfcurcit  aniourdhui  toutes  les  queftions  relatives 
au  Clergé,  ik  il  plaidera  peut-être  ceux  quj,placés  fur 
les  confinsde  toutes  lesiutolérâces,  font  deüinés  à être 
les  victirrics  de  toutes , faus  efpoir  de  trouver  un  abri 
auprès  de  la  raifon  ôc  des  principes  de  juftice  qu'ils 
réclament  en  vain. 

On  ne  veut  pas  voir  que  les  biens  de  nos  prcdécef- 
feurs , c’eft-à-dire , des  François  qin  ont  vécu  dans  les 
fiècles  paOes  5 pouvoient  le  tranîmettre  iofqu’ànous 
de  deux  manières,  ou  par  la  voie  ordinauc  & légale 
de  l’hérédité , ou  par  une  voie  route  auffi  légale  ^ 
peut-être  plus  fage , celle  de  réleéiion,  je  m’explique. 

Un  Citoyen  riche  , maître  de  dîfporer  de  Ton  bien, 
fait  Ton  tedament,  dit  : Je  veux  laiffcr  mes  biens  à 
mes  enfans  ; mais  je  ne  les  connois  pas.  Daiileurs  , je 
ne  veux  pas  que  mes  enfans , parce  qu’ils  auront  de 
quoi  vive  , relient  inutiles  à la  choie  publique.  Je  prie 
donc  le  Peuple  ou  le  Magillrat  de  nommer  lui- même 
aux  dififérentes  parties  de  mes  propriétés , fuivant  U 
qualité  Sc  la  mefure  du  fervice  public  que  mes  def- 
cendans  fe  rendront  capables  d’acquitter. 

Au  milieu  des  Coutumes  ridicules  & barbares  dans 
lefqüclles  nous  avons  vécu,  il  eU  rélult'é  deux  bons 
effets  de  cette  manière  de  tranfme  trelon  bien  par 
éiedion  plutôt  que  parla  Loi  commune  de  l’hérédité. 
Le  premier  acté,  comme  je  viens  de  le  dire,  d’obliger 
à être  utiles  ceux  qui  ont  voulu  prendre  parta  leur 
patrimoine  ; !c  fécond,  de  fotîlJfaire  au  moins  une 
partie  des  biens  de  nos  aïeux  au  dévorant  droit  d’aï- 
nelTe.  On  ne  niera  pas  fans  donte  que  ces  biens  ecclé* 
fiailiques , tant  enviés , n’ayenr  été  le  partage  de  ces 
puînés  à qui  d’indignes  Loix  ou  de  fots  préjugés  ra- 
vifloieut  leur  héritage dired,  Une  partie  delà  proprié- 
té de  nos  pères  eft  donc  ainfi  parvenue,  fous  une  forte 
de  garde  publique , à ceux  de  leurs  enfans  que  le  pré- 
jugé déshéritoit,  mais  que  leurs  fervices  réhabiluoient 
dans  leur  patrimoine.  . 

' ; 
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Ce  mode  d*hcrédité  n*eU  peüt*être  pas  fi  ridicule  t 
Sc  je  ne  vois  pas  , fur-rout,  qu’il  foir  taché  d'un  grand 
vice,  à caufe  précifément  de  la  condition  qui  exige, 
dans  le  candidat ^ des  taîens  ou  des  vertus  pour  être 
habile  à hérircr.  Cependant,  telle  eit  cette  haine 
aveugle  ëc  jaloufe  dont  je  ne  ce{fe  de  parler,  parce 
que  je  oc  celfe  d’en  rencontrer  des  preuves,  qn'on 
pardonneroit  plutôt  anx  EccléfiaUiqucs  la  poflcffîon 
des  biens  de  leurs  pères  , s’ils  n’étoient  chargés  d’au- 
cun fervîce  public. 

Ou  pîctüt  îpuifquM  faut  le  dire,  on  s'accoiuumc  à 
regarderie  Clergé  comme  une  horde  étrangère  &c 
ennemie , tombée  de  je  ne  fais  où  , & qui  ne  tiendroit 
par  aucun  lien  aux  fondateurs  des  Bénéfices.  II  (cmbic 
iqu*ea  changeant  d'habitou  d’état  ^ on  ait  cciTé  d’être 
les  enfaos  des  hommes  qui  vi voient  autrefois.  Cette 
filiation,  feui  titre  fur  lequel  on  fonde  tant  de  récla- 
mations , tant  de  plaintes,  les  Laïcs  croient  bonnement 
qu’eux  leuls  la  pofsedenr.  ils  vous  parlent  fans  ceiîc 
de  leurs  ancêtres,  & jamais  des  vôtres-,  parce  qu’ils 
ont  héme  gratuitement  de  la  prefque-totaîiîé  de  leurs 
biens,  iis  en  dédoifent  qu’à  eux  feuls  auffi  devroic 
appartenir  le  patrimoine  ecclénaûique  , que  nous 
confidém.m,  dans  ce  moment , comme  l’héritage  des 
puînés»  Tds  font  les  feutimens  généreux  donîl'ex- 
preffion  EOus  frappe  prefque  à chaque  indanî.  Cruclic 
pofitioD,  que  d’cire  toujours  enbmte  à des  hommes 
paiÏÏonnés , dont  bas  un  pourtant  ne  voudroit  être  â 
votrfe  phice  , aux  mêmes  conditions  qui  vous  l’ont 
acqiiife  i car  je  ne  parle  pas  de  quelques  Abbés  inu- 
tiles, la^orilcspar  d’heureufes  circonilances^  que 
moindre  réforme  fcroit  dirparoître  pour  jamais. 

Lorfq^se  fentends  les  Laïçs  fc  livrer  à une  chaleur 
extrême  contrcdies  biens  Pccléfiadiques , je  me  de- 
mande  touiours  : . à.qoi  donc  en  veulerit-ils  ? Préten- 
dent-ils dépouiller  ceux  qui  pofsedear?  Ils  difent  que 
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tîon;  ils  conviennent  qu’il  faut  attendre  leur  mort. 
En  ce  cas,  qui  dépouilleront- ils,  li  cen’cftleur  propre 
poftérité  ? Elt  ce  que  les  biens  Eccléfiaftiques  peuvent 
paiTcr  à d’autres  qu’aux  enfans  des  Laïcs  ? Que  veu^ 
lent- ils  donc  ? ôter  à leurs  enfans , par  jaloufie  contre 
leurs  frères. 

Sans  doute  , une  partie  des  biens  Ecdéfiafliqucs 
peut  recevoir  un  meilleur  emploi^  puirqueccs  biens 
font  non-feulement  une  propriété  , mais  encore  un 
falaire.  La  Loi  conferve  un  grand  empire  for  la  la* 
titnde  des  fondions  ainfi  falariées  ; elle  peut,  fans 
violer  la  propriété , lui  indiquer  fa  plus  véritable  def- 
tination.  Sous  ce  point  de-vue  , tien  n’eft  plus  inté- 
reClant  pour  la  Nation,  qu’une  réforme  utile  à laquelle 
on  ne  peut  pas  douter  que  toute  la  partie  faine  du 
Clergé  ne  le  prêtât  avec  zcle. 

Outre  la  diredion  de  l’emploi  ^ conformément  à 
l’cTprit  des  Fondations  à l’intérêt  public,  j’attribue 
encore  à la  Loi  le  choix  des  propriétés , qui,  pou- 
vant choquer  l’intérêt  général,  peuvent  mérît^er d’être 
éteintes  moyennant  indemnité.  Mais  cette  règle  ciE 
générale  pour  toutes  les  clalîés  de  la  Société,  Toutes 
les  fois  qu’une  propriété  quelconque  cil  jugée  nui- 
lîble  à la  chofe  publique , elle  doit  être  fopprinice^ 
avec  dédommagement  pour  le  Propriétaire  , Toit  de 
gré  h gré  , loit  d’après  une  rcgle  fixée  par  la  Loi 
elle-même.  La  dîme  , par  exemple  , que  je  regarde 
comme  ia  preftation  territoriale  la  plus  onéreufe  & îa 
plus  incommode  pour  l’agriculture  ^ peut  Sc  doit  être 
rachetée,  ainfi  qu’on  vient  de  le  propoler  dans  îa 
Séance  du  4 Août.  Mais , quand  on  conferve  quelque 
idée  de  juftice  & de  logique  , on  ne  conclura  pas 
de  routes  ces  vérités , que  les  biens  eccléflalliquesap- 
partiennent  à îa  Nation  St  non  au  Clergé,  St  q ’oa 
peut  les  lui  enlever  , en  fe  contenant  de  lui  afiigner, 
n’importe  comment,  des  falaires  convenables.  Le  Cler« 
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gépofséde  en  propriété  les  biens  qui  îui  ont  été  don- 
nés en  propriété;  ccs  biens  Ton»  grevés  d’une prcftatio 
de  fervices  i c*eft  une  charge  de  la  l-ondation;!!  faut 
qu’elle  foie  acquitée.  Quelle  cft  la  propriété  qui  n'a 
pas  été  foumife  à quelque  charge  ? S'eroic-ce  une  raifon 
pour  qu'un  bien  ainfi  tranfoiisne  pût  pas  être  une 
propriété  ? A«t-on  jamais  permis  à celui  en  faveur  de 
qui  une  redevance  a étéimpofée,  d’cxpvilfer  le  Pro- 
priétaire , &c  de  s’emparer  du  bien  ? A cet  égard,  j’ai 
fuffifamment  indiqué  les  principes.  Je  le  répété:  tant 
que  le  Propriétaire  exifte  , vous  ne  pouvez  que  fur- 
veiller  Sc  diriger  le  (ervics  auquel  il  eft  tcnu;'ou 
b une  partie  de  [fa  propriété  eft  nuifible  , la  fup* 
primer  avec  indemnité.  Si  vous  avez  des  projets  fur 
la  propriété  elle  même,  une  autre  conduire  vous  cft 
ouverte:  détruifez  ralTociation  politique  ou  le  Corps 
moral;  attendez  la  mort  des  Ufufruitiers  titulaires  ( i), 
car  une  poirelTîon  viagère  eft  aulîî  une  propriété, 
alors , vous  feul  évidemment  pouvant  hériter  de  tous 
ces  biens,  vous  ca  ferez  ce  qu’exigera  l’intcrêc 
public. 

On  ruppife  entre  rufufruit  Sz  la  propriété  , des 
différences  qui  font  plus  dans  le  mot  que  dans  la  chofe. 
Qü*eft-ce  que  rufuFruit.  h ce  n’eft  une  propriété  à vie? 
Qu’eft-ce  qu’une  propriété  à vie  , G ce  n’eft  pas  un 
ufufroit  perpétue!  ? Vous  dites:  riifuFruiüer  ne  peut 
pas  aliéner  fa  terre?  auili  ne  dcmande>t-il  pas  à la 
vendre  ; puis , qu^importc  cette  aliénation,  G la 

(î)  .Ta  n’attache  point  au  terme  cî’usufruit  tout  l’attirail  donc 
la  Junl’prudence  a fu  jurqu’à  préfent  étouffer  les  notion.s  lesphis 
clair-s.  Ici , rufufruit  n’ed  que  la  jouiirance  viagère.  Si  l’on  veut 
être  d’une  exaélitude  rlgoureufc,  on  pourra  dire  que  les  Bénéfi- 
ciers font , aihfi  que  les  Commandeurs  de  Malthe,  par  exemple, 
de  fimples  ADMINISTRATEURS  àviE  & inamovibles,  d’un  bien 
dont  la  propriété  appartient  au  Corps  du  Clergé  ou.à  l’Ordre  de 
Malthe.  Une  jouiffance  viagère  eft  une  propriété  tout  comme 
une  autre.  Parce  qu’on  ne  peut  pas  aliéner  le  bien  dont  l’on 
jouit,  ce  n’eft  pas  à dire  qu’on  n’ait  pas  le  droit  d’en  jouir. 
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terre  cft  bien  cultivée?  Le  Propriétaire  qui  ne  veut 
pas  aliéner,  rellembie  parfaitemcut  à rufuffuiiicr  qui 
ne  le  peut  pas. 

Les  bénéfices  peuvent  être  regardés  comme  dcsfub* 
\ ftitutions  perpétuelles  j on  ne  fc  plaint  pas  des  lubfti- 
tutions  laïqîies;  Sc  cependant,  quelle  différence  ! Les 
biens  Eccléfiartiqnes  ne  paffent  pas  de  force  à un 
tel  plutôt  qu’à  un  autre.  A chaque  vacance  ^ le  Colla- 
tcur  choilic  le  (ujet  qui  doit  en  hériter  pendant  fa 
vie.  Vous  dites  qu’au  moins  les  propriétés  particu- 
lières changent  de  main  : n’y  a-t-il  pas  lieu  de  vous 
répondre  qu’un  bénéfice  change  non -feulement  de 
main  J mais  prefquc  toujours  de  fanaille  ? 11  n’eft  pas 
de  propriété  qui  s’étende  plus  facilement  fur  toutes 
les  claffes  de  la  Société,  D’ailleurs , les  biens  dti 
Clergé  , qui  payoient  au  fife  autant  que  ceux  de  la 
Noblcffe,  vont  doÿéna%^anC  être  foumis  à la  contribu- 
tion commune,  fans  aucune  différence  Hr)fi8,s’i!  vous 
faut  un  Propriétaire  en  titre  , nous  l’avons  dit  ^ ce 
Propriétaire  eü  le  Corps  du  Clergé,  habile  à pofféder 
ainfi  que  tout  autre  Corps  moral  , ôc  poffedant  de 
fait  ce  qui  lui  a été  donnée  en  quoi  il  reüèmble  à la 
très-grande  partie  des  autres  propriéiairçs , decc.^x 
du  moins  qui  ne  fe  vantent  pas  d'avoir  conpàs. 

J’avoue  que  je  ne  conçois  riçn  à la  plupart  des 
raifonnemefiS  qui  fe  font  en  cette  matière:  on  diroic 
que  la/  feule  expreffion  d’ufüfruitier  fait  pitié  ; êc 
l’on  entend  par  tout:  répéter  ce»-  étrange  non  fens: 
Comment  ofe-t-onc  omparcr  un  Ufnfruîtier  à un  Pro- 
priétaire ? --  Pour  moi  , je  ne  vois  pas  en  quoi  î'IJfu- 
fruitier  feroic  pluis  tuile  ou  plus  iniéreffaot  pcMir  TÉtâC, 
s’il  devenoit  Propriétaire  libre;  ou  comment  ia  pro- 
priété fert  mieux  i’Erar  que  rufîaf  uit  dont  il  s agir, 
pnifque  celui-ici , outre  fa  contribution  commune, 
fournit  encore  un  (alaire  particulier.  T ont  ce  que  j’y 
vois  de  différence^  n’ell  qu’à  l’avantage  privé  du  Pro- 
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prîétaire.  Il  eft  plus  maître  que  rUfufruitier  de  faire  i 
s’il  veut  J un  mauvais  ufage  de  fou  bien,  & d’em- 
ployer librement  tout  Ton  temps  à (es  jouiflances 
perfonnelles  j mais  cette  di^ércnce  n’eft  pas  telle  que 
le  Public  ne  puilFc  fe  difpenlef  de  la  reconnoiirancc. 

On  ajoure,  en  fe  fâchant^  qu’il  eft  ridicule  de  com- 
parer un  célibataire  à un  père  de  famille.  Je  ne  com- 
pare rien;  mais , avant  de  confidérer  la  qualité  de 
célibataire  dans  l’Officier  chargé  d’une  fondion  pu- 
blique quelconque  , je  remarque  que  tout  homme 
voué  à un  fervice  public j mérite,  s’il  le  remplit  di- 
gnement , non  pas  le  courroux  ou  le  dédain,  mais 
l'cftime  la  reconnoiffiance  de  la  part/des  Citoyens , 
qui  n^ont  a fonger  qu’à  leurs  intérêts  particuliers^ 
je  remarque  fur-tout,  que  ce  fentiment  n’eft  pas  jufte, 
qui  porte  ces  derniers  à fe  croire  une  grande  & mé- 
ritoire lupérioricé  fur  ceux  qui  veillent  à l’utilité  com- 
mune. Après  cela,  je  demande  fî  l’on  veut  confidérer 
ie  célibat  eccléfiaftique,  comme  un  bien  ou  comme  un- 
mal  pour  la  chofe  publique.  Si  c’eft  un  bien  , il  n’y 
a plus  de  reproche  à faire.  Si  c’eft  un  mal  3 à qui  la 
faute?  Pourquoi^  dans  votre  ordinaire  brillante  im»* 
partialité  , n’ofez-vous  pas  condamner  le  célibataire 
laïque,  libre  pourtant  d'accepter  le  lien  du  mariage, . 
tandis  que  vous  couvrez  d’une  critique  amère  le  cé- 
libataire forcé  ^ AinQ  fc  conduiroit  le  Légiflateurj  s’il 
voyoit  avec  indifférence  toute  fainéantife  chez  celui 
qui  a Pufage  de  Tes  bras  , Sc  s’il  vouloir  punir  de 
fon  oifiveré  ceîuidà  feulement  qu’il  a commencé  par 
garrotter  de  chaînes.  î/s  vsulcnc  être  libres  , & ils 
ne  favent  pas  être  jufles  ! 

'Le  titre  de  père  de  famille  eft  refpeâabîej  fans 
doute;  mais  combien  j’ai  vu  d’hommes  intriguans^ 
ambitieux,  n’invoquer  qu’en  faveur  d’une  baffe  cupi- 
dité , & d’une  lâcheté  réelle,  l'intérêt  que  l’on  porte 
à cette  qualité  / Certes  ^ il  n’eft  pas  trcs-commua  en- 


corc  que  les’ Citoyens  fe  marient  par  patrîotifir.e  & 
pour  le  bien  de  TEtat.  Les  vues  pariicuîiéres,  î’in» 
lérêt  perlonnel  font  bien  pour  quelque  chofe  dans 
CCS  fortes  d’arrangemens ; celui  quia  lepîaifirÔ^ 
îa  peine  d'élcver  fes  enfans , n’a  pas  touî-à  fait  le 
droit  d’envier  celui  fur-tout  à qui  telle  fondion  pu- 
blique & les  Loix  enlèvent  cette  poffibilité. 

Revenons  aux  Propriétaires  ; on  voit  qu’il  en  cft 
de  deux  fortes:  les  Propriétaires  libresj  ôc  ceux  qui 
font  chargés  d*un  fervice  public/ 

Une  opinion  exagérée  préfente  les  Propriétaires 
libres,  comme  la  claife  la  plus  importante  de  l’Etat.  !l 
ert  plus  exaét  de  dire  qu’ils  en  font  en  général  les 
Citoyens  les  plus  fortunés.  Voilà  ce  qui  iesdidingoc 
des  autres,  &:  non  une  prétendue  fupéfiorité  fur  toutes 
les  autres  clalfcs.  Le  grand  intérêt  de  l’Etat  réiidc 
dans  les  propriétés^  & non  dans  tel  ou  tel  Propriétaire» 
Pour  que  les  terres  foient  productives,  il  faut  de  bons 
Cultivateurs , 11  faut  des  avances  conhdérabîc?.  Le 
Confommatcur  oîilt  du  produit  net  n’eft pas^quoi  qu’on 
dife  , la  caufe  la  plus  eCfentielle  de  la  reprododion; 
car  le  travail  d:  les  avances  exiQeroicnt  encore  fans 
doute,  lors  même  que  le  Confommareur  ceOeroit 
d’être  «ifit.  Ce  qui  ell  important  pour  l’Etat,  ed  donc 
quel  es  terres  foient  bien  cultivées,  6c  qo’elies  pavent 
une  forte  impofition  proportionnelle  On  ne  perfoa- 
dera  jamais  à un  homme  capable  de  réfléchir,  qu’il 
y va  du  fakit  public  que  le  produit  net  reftanc  appar- 
tienne à rhomme  oileux  plutôt  qu’à  celui  de 
plus  , à ce  titre,  cfl  chargé  d’un  (ervicc  public 
'quelconque.  Cependant,  tel  eft  le  préjugé  en  vigueur 
da^^s  la  plupart  des  têtes,  qu’un  gros  Propriétaire 
lib^’c , 6<:pui (Tarn ment  occupé  de  fes  jouilTances  per» 
fonnelles,  fe  regarde  bonnemenr  comme  l’êcrc  le  plus 
important,  comme  Tobjet  précieux  en  faveur  de  qui 
‘roule  touteja  machins  politique,  pour  qui  doivent 


travailler  ou  s’agiter  toutes  les  clafTes  de  Citoyens  qu’il 
appelle  Tes  falarics.  Que  d^erreurs  à coniger  avant 
que  f’on  puifle  avoir  une  bonne  ConÜicution  ! 

Les  PofieiTeufs  des  Bénéfices  eccléfialliques  font  dans 
laclalTe  des  Proprietaires  chargés  d*un  lcrvice  public. 
En  ce  (ens , ils  lonc  encore  aujourd’hui  ce  qu'ils  ont 
foujou  s été,  à la  différence  des  Poirelfeurs  des  fiefs 
miluaires  qui , d’une  part , ont  cefiTé  le  fervice,  ài  de 
Tautre , fe  font  attribué  aa  propriété  nue  &:  fimplc 
de  leurs  fiefs.  Heureux  dans  leur  ufurpaiionj  ils  repro- 
chent apparemmentaux  Ecciéfiauiqucs  de  ne  les  avoir 
pas  imirés , mais  por^rtant  que  feroit-il  arrivé  , fi  les 
Tirvlaires  Ecclcfiaftiqucsavoicnt  fuivi  cet  exemple  ? Il 
en  feroit  réluké  , comme  nous  l’avons  dit , au  moins 
iio  millions  de  plus  d’impofitions  fur  les  Peuples, 
Plus  je  réfléchis  fur  cette  alternative  ^ moins  je  puis 
trouver  mauvais  que  le  fervice  ecclcfiafiique  aitcon- 
finué  d être  à la  charge  des  terres  cédées  à cet  effet 
au  Clergé;  & même  j’oferai  regretter  que  les  dé- 
penfes  militaires  aient  celfé  d être  acquittées  par  cette 
énorme  quantité  de  fiefs  fondés  ,en  faveur  d’un 
Corps  National  militaire  qui  n’exific  plus.  On  ne  me 
fera  jamais  accroire  que  cette  manière  cTaffurer  les 
deux  grands  fcrvices  publics  fût  plus  onéreufe  aux 
peuples  que  l’impôt  dont  il  eit  prefque  par^tout  acr 

câblé  ^ ^ 

J’ai  déià  prouvé  que  rien  n empêche  un  Corps  mo- 
ral ^ politique  de  pofféder , Sc  d’être  Propriétaire. 
IPhificdre  l’état  aéiuel  des  Saciétés  humaines  four- 
millent d’exemples  à cet  égard,  bi  néanmoins  on 
îéuffit  à établir  la  maxime  contraire  ^ que  fera-r-on 
des  domaines,  des  Villes  de^  biens  appartenans  à 
cent  établiffemens  publics  , comme  Hôpitaux  , 
Maifons  d’Education  , ^ c.  ? Apres  des  fondations 
anffi  utiles,  il  feroit  fnperfio  de  ruer  l’Ordre  de 
Malte,  celui  de  S.  Lazare,  Ccc»  mais  on  peut  de- 
mander 


Comment  on  établira  une  exception  en  faveur  de  la 
Natiooelle  même,  ce  Corps  moral  èc  politique  qui 
embraife  tous  les  autres  j ôc  qui  R’cft  pas  plus  habile 
à pofleder  que  tour  autre  aflTociation.  Certes , fi  le 
plus  petit  Bailliage  ne'jugc  une  contcilaiion  de  quel- 
ques écus  qu’avec  poids  Sc  tnefure , on  peut  s'éton- 
ner de  l’extrême  vivacité 'avec  laquelle  un  Corps 
revêtu  de  la  fondion  de  LégiOateur  , remue 
préjuge  les  queftions  & les  affaires  les  plus  im- 
portantes dans  leurs  relations  ^morales  & politi- 

ques.  1.1 

L’affranchiffemcntdes  terres  ou  leur  libération  de 

toutes  charges , excepté  celle  de  î’impot  ^ eft  une  des 
•plus  belles  Lois  qu’il  foie  poffible  de  faire.  Mais , fa 
première  de  toutes^  &c  la  plus  importante  fans  doute  , 
eü  celle  qui  protège  toute  propriété  , & qui , lorf- 
que  l’intérêt  de  la  chofe  publique  exige  rcxcindion 
de  quelque  partie  , ne  la  fupprime  pourtant  dans  les 
mains  de  fon  légitime  poffefîeur , qu  tn  l indemni- 
Tant  de  fa  perte.  Je  ne  m’explique  pas  pourquoi , 
dans  TAssimblée  Nationale  tant  de  Députes 
fe  hâtent  d’invoquer  leurs  Cahiers  far  une  fouie  de 
détails  quelquefois  infignifiants,  & qu’aucun,^  dans 
une  circonftance  affez  grave  cependant , ne  s’avife 
de  réclamer  le  premier  article  de  tous  les  Cahiers  ^ 
qui  dit:  La  propriété  doit  être  facrée  ^ inviolable^ 


Avant  de  finir,  il  eft  bon  de  remarquer  qu’une 
partie  des  erreurs  que  je  combats,  peut  venir  d’une 
fimple  inexadicude  de  langage,  On  entend  dire  con- 
tinuelîement  que  le  Roi  donne  un  Bénéfice,  comme 
on  dit  qu’il  donne  une  PenGon , un  Commandement; 
l’exprcffion  eft  fauffe.  Le  Roi  ne  donne  point  de 
Bénéfice  , jl  nomme.  Ce  font  les  Propriétaires , les' 
Fondateurs  qui  ont  donné.  Les  Bénéfices  n’appartien- 
nent pas  au  Roi  > il  ne  peut, point  les  garder;  il  ne 

' ' ' rî  ’ 
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pc»t  pas , erî  bonne  régie  , les  laiiïer  vacans , 
qu’îl  y nomme  , ce  n'eit  pas  de  là  même  manière 
qu^ii  nomme  à une  pcBfion  , à un  Emploi  îl  ne  faic 
autre  choie  qoe  défigner  celui  à qui  , d'après  les  in- 
tentions du  Fondateur  j tel  Bénéfice» doit  appartenir 
pendant  fa  vie.  Ainii  les  biens  du  Clergé  peuvent  êttc 
affimilés  aux  lubdiiiitions  à perpétuité,  l e choix  du  ti- 
tulaire ufuFruitier  n’a  pas  toujours  appartenu  au  Roi. 
On  fait  comment  s’eft  opéré  le  changement  arrivé  à 
' cet  égard  Mais  la  nomination  aux  Bénéfices,  en  chan- 
geant de  main  J n’a  pas  pour  cela  changé  de  nature. 
C'e  n’eft  jamais  qu’un  choix  entre  des  perfonnes  ha- 
biles d'ailleurs  à pofiéder. 


Je  n’ai  feulement  pa^  le  temps  derel  re  ce  que  j’ai  écrit. 
Les  ennemis  du  Clergé  le  predent  avec  tant  de  vivacité, 
&:  le  moment  eti  fi  favorable  pour  fatisfiire  au  fenti* 
ment  qui  iespouire,  que  vraifem.blablement  mesQbferva- 
tions  arriveront  trop  tard , fi  l’on  daigne  même  y faire  la 
.moindre  attention.  En  ce  cas  , je  me  contenrerai-de  répé- 
ter avec  ies  gens  fages  : qu’il  eii  bien  aifé  aux  Français  de 
commettre  ies  plus  grandes  injuÜices  , d^'s  qu’ils  fe  met- 
tent à fentir  au  lieu  de  penfer,  & à décider  les  quelhons 
avant  de  les  avoir  apprifes. 

L’As'iFMELÉE  Nat;0Naie  3 de'cidé  ^de  plus  , dans 
il  nuit  iu  4,  que  la  pluralité  d *s  béné'^c  -'S  n’auroit  plus  lieu 
à l'avenir.  Je  n'ai  n.  lie  envie  de  rappeler  fur  cette  quef- 
tion  les  Loix  déjà  faites,  ni  d'en  propofer  de  nouvelles, 

» qui  P .urroîent  Eicilcment  valoir  beaucoup  mieux.  Je  ne 
veux  que  foumettre  au  Lecteur  quelques  obfervations 
qu’il  eût  été  bon  de  prévoir  avant  de  rien  arrêter. 

Les  bénéfice^  (impies  , dans  l’état  aétuel , re  peuvent 

ctrecofidérésqiiecommedesrécompeniés  ecclérialtiques. 

^Or,  défendre  la  pluralité  des  bénéfices  . r.’eft  ce  pas  dire  : 
'ÏNous  ne  voulons  point  rcc  -mpenfer  ceux  qui  travaüient  ; 
îes  bé  éfi'  es  fimples  ne  doivent  être  cotiferes  qu  a ceux 
qui  ne  font  rien  N’elt-ce  pas  r.terdire  à un  Seigneur  de 
donner  un  bénéfice  de  cent  écus  à Ion  Cure , queiqu’utile 
'\ 


qu’il  Toit  dans  fa  Paroiflc  , quelque  bien  qu’iî  reconduire 
envers  lu*.  Lorfqu’une  Abbaye  vi  ndra  à vaquer  n’ell-ce 
pas  dire  au  Roi  : Vous  chercherez  un  hhmme  fa  is  état, 
fans  occupation  , t our  la  lui  donner?  Peut  on  dire  à celui 
qui  pofsède  un  Abbaye  de  40,000  livres  de  rente,  &r  qui 
feroit  très-p  opre  pour  un  Evêché  de  ;o,ojo  livres:  Vous 
ne  pourrez  deven  r utile  qu’en  lacrifiant  votre  revenu? 
Enfin  , comment  approuver  qu’un  homme  piiilfc  poifédec 
un  bénéfice  de  cent  mille  livr  s , 8c  qu'il  ne  puilTe  pas 
réunir  deux  Chapelles  de  cent  écus  ? 

Il  n’ed  point  de  quefiion  qui  n’ait  une  certaine  latitude. 
Il  n’ell  point  de  changement  qui  n’entraîne  des  fuites.  Ne 
feroit  il  pas  fage , n'ed-il  pas  digne  d’un  Corps  légiflatif 
de  les  prévoir,  & de  fonger  aux  moyens  de  remédier  auî; 
inconvéniens  , avant  de  neii  ilatuer? 


Opinion  de  MA'Abhé  Sieyes  furPJlrrêcé 
du  4 relatif  aux  Dîmes ^ prononcée  le  lo  Août 
, a la  f tance  du  foir. 

Du  II  Août  1789. 

Mes  principes  fiir  la  Dimc  eccléfiaflique  n‘ont  pas 
pu  être  ê^spofés  dans  cette  Séance  II  ne  s'agifToit  pas 
déjuger  TafFaire  au  Fond  , mais  leolemêt  ds  recevoir 
ou  rejetîer  la  rédadion  de  Tart.  VII  de  l’Arrêté  du  4 , 
que  le  Comité  du  rédadion  avoir  préfcnié  à l’Aûfem- 
bléc  dans  les  termes  fiiivans  : 

“ Les  Dîmes  en  nature  , cccléfialliques  » laïques 
inféodées,  pourront  être  converties  en  redevances 
» pécuniaires,  de  rachctabîes  à la  volonté  des  con- 
» tribuables , félon  la  proportion  qui  fera  réglée  , 
» foit  de  gré  à gré  , foir  par  la  loi , fauf  le  remploi 
à faire  par  les  déeimateurs , s’il  y a lieu.  « 

Je  connois  aufîi  bien  qu’un  autre  tous  les  incon- 
véniens  de  la  Dîme,  ôc  j’aurois  pu  à cet  égard  en- 
chérir fur  root  CS  qui  a été  dit  Mais , parce  que  la 
Dîme  eft  un  véritable  fiéau  pour  Tagrieukure  , parce 
qu’il  c(l  plus  nécelfaire  d’affranchir  les  terres  de  cette 
charge,  que  de  toute  antre  redevance,  & parce  qu’il 
efi:  certain  encore  que  le  rachat  ds  la  Dîme  peut  être 
employé  plus  utilement  pîcj>  également  que  la  Dîme 
cllc.^même,  ic  n’en  conclus  pas  qu’il  faille  faire  i^tc- 
fent  d’environ  70  millions  de  rente  aux  Proprié- 
taires Fonciers,  Quand  le  Légifiatcur  exige  ou  reçoit 
des  facrifices  dans  une  circondance  comme  celle-ci , 
ils  ne  doivent  pas  tourner  au  profit  des  riches;  foi- 
sauts  dix  millions  de  rente  ctoieorunc  refi'ource  im- 
nicnfe  ; elle  e(I  perdue  aujourdlaui.  Je  dois  croire 
fai  tore,  puifquc  l’Afîsrnbléq  en  a jugé  autre* 
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mcot;  mais  peut-être  ce  tort  ne  paroîtra-t-iî  paslî 
grave  à ceux  qui  voudront  bien  m’entendre. 

On  a comparé  la  Dîme  à un  impôt  : elle  a trés-ccr- 
tainemêt  les  inconvéniens  du  plus  dércftable  de  tous 
les  impôts;  mais  on  fc  trompe,  finon  fur  les  effets  ^ au 
moins  fur  Ton  origine.  Lorfque  la  Nation  , ou  plutôt 
*îa  Loi  a parlé  pour  la  première  fois  de  la  Dîme,  clic 
s’écoit  déjà  établie  depuis  plus  de  trois  fiêcles-,  elle 
étoit  différente  fuivant  les  lieux  , foit  dans  fa  quotité;  ^ 
foit  relativement  aux  efpéces  de  produit.  Ces  diffé- 
réces  fubliftenc  encore  aujourd’hui , elles  font  la  fuite 
naturelle  de  la  manière  dont  la  Dîme  s’écoit  établie 
Elle  a été  d’abord  un  don  libre  8c  volontaire  de  la 
part  de  quelq'M^ropriécaircs.  Peu'à'peu  l’afcendanc 
des  idées  reîigieufes  l’a  étendue  prefqnc  par-  tout  5 elle 
a fini  par  erre  une  véritable  ceiÏÏon,  fur^tout  par  ceux 
qui  tranfmctcoicnt  leurs  biens  ; les  héritiers  ou  les  do- 
nataires les  acquéroient  à cette  condition  , ôc  ils  n’en» 
troient  dans  le  commerce,  que  chargés  de  cette  rede- 
vance, Ainfî  , il  faut  regarder  la  Dîme  comme  une 
charge  ou  une  redevance  impofée  à la  terre,  non  par 
la  Nation  , comme  on  le  prétend  fans  aucune  efpéce 
de  preuve , mais  nar  le  Propriétaire  îui-même,  libre 
apurement  de  donner  (on  bien  à telles  conditions 
.qu’il  loi  plaifoic.  11  y a plus , c’eft  qu’il  eliimpoffible 
d’imaginer  comment  ni  quand  la  Nation  aiiroit  pu 
impofer  cene  prétendue  taxe  publique.  On  voit  feu- 
lement que  beaucoup  de  redevables  ,'tantôc  dans  unr 
lieu  , tantôt  dans  un  autre  , rcFufoient  qiîeîqueFois  de 
i -acquitter  : alors  cés  contedations  fc  rerminoient  , ^ 
comme  tons  les  procès , par  les  juges.  Les  pre-  » 
mîcres  Loix  connues  à cet  égard  n’ont  été  que  la 
rédaéiiou  d’ufages  en  vigucur.'Toutes  nos  Coutumes 
font  dans  ce  cas.  Elles  n’ont  pas  meme  dit  ; La  Dîme 
fera  cublis  ; elle?  ont  dit:  C'eft  à fort  que  quelques- 
tins  rcfuferoienc  de  payer  la  Dîme.  La  Loi  doit  ga> 
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rarîtiV  eoLitc«  les  propriétés  , elic  garantif^oit  celle-là 
comn^e  toines  le**  autres  .•  ^ en  vcfiré  celle-là  ne  va-^ 
loupes  mcins  q i’unc  autre  Quand  on  ccnlidcre, 
avec  in^pa^rialiré  , à quelle  origine  on  peut  faire  re- 
îpo.  ie  toutes  e propriétés  on  a bitn  tort  alluré* 
iiief»*  de  ic  mon  icr  difficile  lur  l’origine  des  Uimcs.- 
Quoi  qu  i!  en  foiî  il  (int  , qnç  la  l'îîme  ne 
doit  pcîuî  eiïC  Cou  parte  à rn  iirpc  on  une  taxe 
ipirefurîes  te  rçs,"eU que  les  vir.otitmcsjparexem- 
pîe, mais  à une  vériiablc  redevance  mile  fur  fes  biens 
par  le  propriétaire  lüi®même  i ’impôt  n’eii  cofcnii  que 
pour  un  temps , i!  efl  rcvocablc  à la  velonte  des 
Rtpréienîaus  de  la  Naiicn  , au  lieu  que  la  Dime  a 
été  ( édée  à perpétuité  par  ceux  mêmes  qui  pouvcienc 
s’en  deOailir.  i®  Par  conlcqnenr  , elle  ne  doit  pas 
être  luppriméc  au  profit  des  propr le raires  actuels  j 
qu'l  d’ail  curs  favent  tres-bien  qu’ils  n’ont  jamais 
acheté  la  Dîme  , q .'ellc  ne  faurou  leur  appar-cnir^ 
3^  Néanmoins  la  Dîme  étant  2 julie  radon  placée 
dans  la  clafie  des  propriétés  légitimes  à la  vérité  , 
mais  nnifibîes  a la  choie  publique^d  faut  l’éteindre 
comme  on  éteint  ces  (orres  de  propriétés^c’eil  à-dirc, 
en  off  ant  une  i?iucn*inifé.  4°.  Le  rachat  doit  être 
-convenu.de  gré  s gré  entre  les  communautés  ëc’  les 
dechm^ueurs,  ou  réglé  au  taux  le  pins  Oiodiqr.c  par 
rA(femb!ée  Nationale,  j°.  Enfin  , les  fommes  pro- 
venarnes  de  ce  rachat  peuvent  être  p4icées  de  ma- 
nière à ne  pas  manquer  à l’objet  primitif  des  L>îmes, 
tk  cependant  elles  peuvent  fournir  à TEtaedes  refiour- 
CCS  infinimenî  prccieules  dans  îa  circonfiance, 

C’ed  amîï  que  favois  conçu  l’affiaire  des  Ditnes, 
ëc  je  conviens  que  n’ai  pu  être  de  l’avis  des 
tout  le  monde.  Mais  , pour  n’en  être  point  confus, 
j’ai  coofidéré  que  j’etois  chargé  de  dire  mon  avis,  & 
non  celui  des  amis  ou  des  ennemis  du'  Clergé. 

Au  moment  encore  ou  j’écris , je  fuis  étonné,  oC 
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affligé  pJas  qne  je  ne  voudrois  Têtrc  d’avoir  entende 
décider  : Que  les  Dîmes  de  toute  nature  , ôc 
» les  redevances  qui  en  tiennent  lieu  , foin  abolies, 

» fàoFà  avifer  aux  moyens  de  fubvenir,  6:c. 

J'aorojs  défirc  qu’on  eur  avifé  aux  moyens  de 
fub  enir  , Stc»  avant  d’abolir  ; on  ne  détruit  pas  une 
Ville,  fa.d  à aviler  au<  moyens  delà  rebâtir. 

J’aurois  défiré  qo’on  ii’eir  pas  fait  un  préfent  gratuit  ‘ 
de  plüs  de  foixiote-dix  millions  de  rente  aux  Pro« 
priétâire  a ‘duels  , mai^  qu’on  les  eût  lailTc  racheter 
certc  redevance  cornu  e routes  les  antres  , & avant 
les  a it^e>  , s'ils  latroiveni  la  plus  onéreufe. 

J aurois  defiréque  , par  tin  emploi  bien  adminiftré 
de  CCS  rachats , ots  eût  fccocru  la  the^fe  pubiiq  ic  , cq 
lui  prêiani  à trois  S:  demi  ou  quatre  pour  cent,  l’on 
eût  fait  un  fonds  ruffifant  pour  nourrir  les  Curés,  les 
Vicaires , tant  d autres  Eccléfiailiques  qui  vont  ' 
mourir  de  Fiim  , en  attendant  ûâ  avifé  ausc 

moyens  , c^c.  parce  qu’il  ed  bien  difficile  de  conjee* 
turer  que  la  Dîme  fera  payée  de  Fait  lufqirau 
remplacement  promis,  malgré  les  ordres  de  l’Afficm- 
blce.  ^ ^ 

J’aurois  d 'firé  qii*on  eût  ainfi  évité  le  befoin  du 
remplacement  annoncé  Car  , fi  le  remplacement  eil 
payé  par  un  n juvcI  impôt  fur  la  g, Inéralité  des  contri- 
buables, ceux  qui'n’onc  point  de  terres,  il  faut  en 
convenir^  ne  trouveront  nas  trcs-agréabl'c  d’êrrc 
chargés  de  la  dette  de  Meffieurs  i«s  propriétaires 
fonciers.'  . 

Si  le  remplacement  ne  porte  que  fur  les  Fonds  de 
terre,*  comme  tous  les  propriétaires  ne  payent  pas  la 
Dimc  au  meme  taux,  & fur  les  mêmes  produits,  les 
uns  perdront,  les  autres  gagneront  à cette  conver- 
fion;^^v:  puis  cette  idée  renTemblc  un  peu  au  pro-  * 
jet  d’égilifer  les  dettes.  Si  le  remplacement  neil 
réparti  lur  propriétaires  qu’à  raifon  de  ce  que 
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çlacun-  payoit  déjà  , étoiccc  bien  la  peine  de  re- 
j£tcr  îc  rachat  que  je  demande?*  i .n  ' 

Enfin  , je  cherche  ce  qu’on  a fait  pour  le  Peuple 
danscette  grande  opération , & je  ne  le  pas. 

Mais  i’y  vois  parfaitement  l’avantage  des  ri^ches.  li  ed 
calculé  fur  la  proponion  des  fortunes,  de  forte  qu  on 
V gagne  d’autant  plus,  qu’on  cft  plus  riche.  Audi  , 
ii’ai  cmendu  quelqu’un  remercier  1 Airemblce  de  Un 
avoir  donné  par  fon  feul  Arrêté  trente  mille  livres  de 

rente  de  plus.  ■ ; 

Beaucoup  de  perfonnes  fe  perfuadent  que  c eB  aux 

Fermiers  quW  a Fait  îe  facrificc  de  la  Dimc.  C ea 
conuoitre  bien  peu  les  claufcs  qui  règlent  partout  le 
prix  des  baux  : en  général  , toute  diminution  d impoc 
ou  déchargé  foncière  retourne  au  profit  du  pro- 
priétaire. Les  grospropriétaites  n’en  deviendront 
pas  plus  utiles,  ou  n’en  feront  pas  mieux  eu 
leurs  terres , parce  qu*au  lieu  de  dix  ^ 
livres  de  rentes,  ils  en  auront  a 1 avenir  onze  ou 
vir.vt.deux.  Quant  aux  petits  proprietaires  qm  cul- 
iive”nt  eux-mêmes  leurs  champs  ils  mément  certai- 
nement plus  d’intctêc.  Eh  bien,  il  «ou  polïmle  de  Ls 
fivorifc'- dansle  plan  du  racliat  , que  le  propole. 
lî  n’y  avoir  qu’à  faire  dans  chaque  Paroifle  une  re-, 
mircfurleprix  total  du  rachat,  a ! avantage  des 
petits  .cultivateurs  & 

d’aifancc.  Cette  opéfation  eutete  digne  de  la  fagelTc 
du  Léginateur  , 6c  r.’eqt 
à 1-Eut,  attendu, la  différence 

J'ai  beaucouD  entendu  dire  qo  il  fa.lo.t  b.cn  a ifli 
PU-  le  Clergé  'fît  fon  offr.ande.  J’avoue  que  les  piai« 
fànterïcs  qui  portent  fur  le  foible  dépouille,  me  pa- 
roi'Jent  cruelles  Je  répondrai  férienfement,  que  ous 
les  Cicrifices  qui  avoient  etc  faits  |ufque-lî  , ne  < p 
poient  pas  moins  far  le  Cierge  que  fur 
If  lut  çecte  partis  desCQininuncsqui  pofscdv  dcs  .iet, 


&!  des  féigncuries.Le’Cîcrgéperdoit  même  déjà  beaiî- 
coup  plus  que  les  autres,  puifque  lui  l'cul  avoir  des 
AfTemblées  de  corps^  &c  une  adminiftration  particu- 
lière à facrifîer. 

Je  n’ajoote  pîiss  qu’un  mot;  y a-t-il  beaucoup  ds 
jufticc  à déclarer  que  les  Dîmes  inféodées  qui  (ont  de 
même  nature,  6^ ont  les  mêmes  origines,  foit  qu’elles 
fe  trouvent  dans  des  mains  Laïques  ou  dans  des  mains  ' 
Ecciéfiafttques,  (ont  fupprimées,  avec  indemnité  poue 
le  Laïc,  fans  indemnité  pour  rEccléfialiiqiîc  i 
I/s  veulent  être  libres  , ils  ne  favent  pas  êtres  jujles  1 ' 

Voici  mon  opinion,  telle  que  je  l’ai  donnée  fur  îa 
rédadion  de  l’article  qui  concerne  le  rachat  des  Dî- 
mes , dans  la  féancc  du  (oir  du  \o  Août.  Je  n’ai 
parlé  que  ceccc  fois  fur  cec  article. 

Ainfi  tous  les  dîfcours  qu’on  fe  plaît  à m’attribuer 
dans  un  certain  public,  font  deflitués  de  fondement, 

M Je  ne  fais,  Meilleurs,  fi  quelques  perfonnes  trou-  ^ 
verdnr  que  les  obfcrvations  que  j’ai  à vous  préfenter  , 
feroient  mieux  placées  dans  toute  autre  bouche  que 
dans  la  mtenne;  une  plus  haute  confidéracion  me 
frappe:  c’efique  tout  Membre  de  l’Afiemblée  lui  doit 
fou  opinion  quand  elle  eÜ  jade  , qu’il  la  croit  iui« 
le.  Je  cirai  donc  mon ''avis. 

» L’Ademblée  Nationale  a arrêté  le  4,  que  la  Dimc 
étoit  rachctable.  Aujourd’hui,  il  s’agît  de  la  rédadioa 
de  cet  article,  Ôc  l’on  vous  propofe  de  prononcer 
que  la  Dîme  ne  doit  point  être  rachetée.  Soutiendra- 
t.on  qu’il  ny  a dans  ce  changement  qu’une  difi-'érenc^c 
de  rédaâion  ? Certes , une  telle, plaii'antcrie  efî  trop 
léonine^  elle  montre  bien  d’où  part  le  mouvement 
irrégulier  qui  s’ed,  depuis  peu,  emparé  de  rAdemblce, 
ce  mouvement  que  nos  ennemis  applaudilfent  en  (cmit 
riant , ôt  qui  peifî  nous  conduire  à notre  perte.  Pirîf- 
qu’d  fauÈ  remonter  aux  moiifs  fccr  cts  qui  vous  goi*-  • 
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êcm  y ^ ciont , fans  doute  , vous  ne  vous  êtes  pS3 

rendu  comi>te,  î‘olerai  vous  les  »-évéler* 

w Si  ia  1 )îme  ectléfiadique  e(i  (appnmée  fansindenT 
lîîîé,  ainfi  c]  i’on  vous  fe  propole  , qnc  s entuif-il  i.]uc 
la  Dîme  reliera  entre  les  mains  de  celui  q û U devoir, 
au  lieu  d'aller  à celui  a qui  die  ell  due  > l^reneî  garde, 
^x^elTîeurs.quc  l'avarice  ne  fe  malque  lous  Tapparcncc 
du  zèle.  11  n’ell  pas  une  terre  qui  n’ait  été  vendue  Sc 
arevéi  je  depuis  TetabiUlemeuî  de  la  Dîme,  Or  j je  vous 
îe  demande,  lorique  vous  achetez  une  terre,  n achc'- 
îez-vous  pas  moins  les  redevances  dont  elle  eft  char«« 
^ée,  moins  la  Dîme  qu  oo  paie  de  temps  immémoml  ? 
la  Dîme  u’aonartient  àawciindes  propriétaires  qui  la 
paient  au-oard'hui  -,  je  le  répété, 'aucun  n’a  acheté  , 
WPS.  acquis  en  proprié. é cene  partie  du  revenu  de  loti 
lien  Donc,  aucun  propriétaire  ne  doit  s’en  emparer. 
Je  me  fais  demandé  pourquoi,  an  milieu  de  tant  ^ 
cans  qui  paroiifenr  n'aiîooncer  que  le  deiir  du  bien 
public,  aucun  , cependant,  n’a  été  au-delà  du  bien 
parcicuîier  ? On  veut  cirer  la  Dîme  des  niams  eccîc- 
Êaftiques;  pourquoi?  eiUce  pour  le  fervicc  puolic  ? 

pourquelqu’etablilTement  mile  ? Non,  c’eft  cfoc 
k propriétaire  voudroit  bien  ceQcr  de  la  payer:  elle 
»£  lui  appartient  i:)as;  n’importe,  c’eft  un  debueur  qu! 
fe  plaint  d’avoir  à payer  Ton  créancier,  & ce  dcoiteur 
croit  avoir  le  droit  de  fe  Faire  juge  dans  la  propre 

» S’il  e(l  poffibîe  encore  de  réveiller  1 amour  de 
h iurticcqui  devroic  n’avoir  pas  beloin  d’être  revciilc, 
jt  vous  demauderois,  non  pas  s’il  vous  ci\  commode, 
sll  vous  ell  atiîe,de  vous  emparer  de  la  Dime,  mais 
ft  c’ert  une  ioîiiHice.  je  îe  prouve  avec  évidence  , en 
démontrant,  comme  je  viens  de  le  bue,  que  la  D.me, 
G €l  que  foie  Ton  fort  futur , ne  vous  appartient  pas. 
^ Si  elle  eft  fuppnmée  dans  la  main  du  créancier,  elle 
RC  doit  pas  i’être  pour  cela  dans  celle  du  deDueur, 


Si  elle  efl  fupprîméej  ce  û’c(I  pas  à vous  à en  pr®« 
îiier. 

» Par  le  prompt  effet  d’un  eothou[îafmc  patrioti- 
qoe,  nous  noos  lommCâ  tout-à^coup  placés  dans  tins 
lituation  que  n*  n’aurtons  pasofé  erpérer  de  long-tcms. 
On  doit  applaudir  au  réfultat , mais  la  forme  a été 
niacvaifcj  ne  faifons  pas  dire  à la  Fi  ance  , à l’Europe, 
que  le  bien  mêrs^c  , nors  le  faifons  mai.  Nous  nous 
trouvons  étonnés  de  la  rapidité  de  notre  marche, 
effrayés  prefquc  de  l’extrémité  à laq-  des  fentimens 
irréfiéchis  auroient  pu  nous  conduire^  Eh  bien  1 dans 
cette  nuit  ü fou  vent  ciiéc  , où  l’on  ne  peut  pas  vous 
reprocher  le  manque  de  zcle,  vous  avez  déclaré  que 
les  Dîmes  étoict  rachetabîes;  vous  n’a\e7  pas  cru  pou- 
voir aller  plus  loin,  dans  ie  moment  où  vous  avez: 
cependant  montré  ie  plus  de  force  pour  marcher  en 
avant.  Aujourd’hui  vous  ne  fâvez  plus  vous  contenir; 
îa  Dîme,  fi  l’on  vous  en  croit , ne  mérite  plus  même 
d’être  rachetée  ; elle  ne  doit  pas  même  devenir  uns 
fcifource  pour  l’F  tat.  V ous  projsttez  d’en  augmenter 
votre  fortune  particulière  , dans  un  moment  où  tous 
les  autres  contribuables  font  menacés  de  voir  dimi- 
nuer la  leur. 

» il  eff  temps  de  le  dire , Meffieurs  ; ii  vous  ne  vous 
contentez  pas  de  rédiger  vos  arrêtés  du  4 ; h vous  les 
changez  de  tout  en  tout , comme  vous  prétendez  le 
faire  à l'égard  de  la  Dîme  , nul  autre  décret  c’aura, 
le  droit  de  fubfider  : il  fufïira  à un  petit  nombre 
d'encre  nous  de  demander  la  révifion  de  tous  les  ar- 
ticles d’en  propofer  le  changement.  Rien  n’aura  été 
fait,  èk  les  provinces  apprendront  avec  étonnement 
que  nous  remetteus  fans  ceife  en  queüion  les  objets 
de  nos  arrêtes.  : 

» j’ofe  défierque  l'on  réponde  h cc  raifonnemett 
l a Dîme  a été  déclarée  rachetabl’e  ; donc  elle  a été 
reconnue  par  l’Alfembiée  cile-rriême  pour  cc  qu’elle 


is  , , • , 

éft , pour  une  pofleffion  légitime  : elle  a été  déclarée 
rachetable;  donc  vous  ne  pouvez  paria  déclarer  non- 

rachetable.  ' 

» Ce  ïi’eft  pas  ici  le  moment  d’entrer  dans  une 
autre  difcuffion.  Si  vous  jugez  que  la  Dime  doive  fu» 
bir  on  autre  examen  fur  le  fond  ^ attendons  au  moins, 
Msnjeurs,  que  rAlFembléc  s’occupe  des  objets  de  lé- 
gîüaîion;  alors  vous  conviendrez  peut-être  que  je  fuis 
auîH  révère  en  cette  matière,  que  ceux  qui  ont  la  plus 
haute  opinion  des  facrifices  que  les  corps  doivent  s’em- 
preirér  de  laire  à l’interet  general  de  la  Nation.  Mats 
alors  je  (oiuicodrai  encore  , je  fouticndraijufqu  à l ex- 
trémité, que  ces  facrifices  doivent  être  faits  à l’intérêt 
national , aa  foulagemcnt  du  peuple  , & non  à hn- 
téfêt  particulier  des  propriétaires  fonciers,  c eft-a- 
dirc  , en  général  cîes  clafiss  les  plus  aifées^dc  la  fo- 

me  borne  donc  à' ce  qui  doit  faire  l’objet 
de  votre  délibération  adoellc  , & je  propofe  l’article 
faivant  qui  n’eft  que  le  développement  de  votre  ar- 

rêté  du  4 : ' ' . » . 

33  Toutes  dîmes  feront  rachctablcs  en  nature  ou  en 
argent,  de  gré  à gré  , .entre  les  Commuuutés  ôî 
les  Décinlareurs , ou  d’après  îe  mode  qui  fera  fixe 
par  l’ATcmblee  Nationale  , & le  prix  du  rachat 
des  Dîmes  eccîéfiaftiques  fera  converti  en  revenus 
àlîurés , pour  être  employés^  au  gré  de  la  Loi , à eut 
véritable  defiîuation  ». 


Nota  Le  Public  efi  ftiffifammcnc. infiruit  de  ce 
qui  s’eft  palTé  dans  le  reile  de  la  foirée  du  lo,  pen- 
dant la  nuit  qui  l’a  fuivie,  Scliier  matin.  V oici  1 Ar. 
rêté  de  l’Airembléc  Nationale  : 

« Les  Dîmes  de  toute  nature . & les^  redevances  qui 
„ eu  tiennent  lieu,  fous  quelque  ^dénomination  qu 
» foient  connues  & perçues  , ir.eme  par  abonnement 


a poffédées  par  les  Corps  féculiers  & réguliers'^  ^af  les 
93  Bénéficiers  , les  Fabriques , & tous  gens  de  main- 
» morte,  même  par  FOrdre  de  Malte,  & autres  Ordres 
» Religieux  & Militaires , même  celles  qui  auroient  etc 
93  abandonnées  à des  Laïques , en  remplacement  & 
w pour  option  de  portiôns  congrues,  sont  abolies, 
M fauf  à avifer  aux  moyens  de  fubvenir,  d’une  autre 
w manière  , à la  dépenfe  du  Culte  divin , à rentretien 
« des  Miniftres  des  Autels  , au  foulagcment  des  Pau- 
=3  vres , aux  réparations  & reconftruélions  des  Eglifes 
Presbytères,  & à tous  les  Etabliffemens , Sémi- 
« naircs  , Ecoles  , Collèges  ,, Hôpitaux,  Communautés 
» & autres,  à l’entretien  defquelles  elles  font  aduel- 
=5  lement  afFeétèes. 

M Et  cependant,  jufqu’à  ce  qu’il  'y  ait  été  pourvu 
M Sc  que  les  anciens  Poireffeurs  foient  entrés  en  jouif- 
' » fanee  de  leur  remplacement  , 1’ Assemblée  Natio- 
33  N Ale  ordonne  que  lefdites,  Dîmes  continueront|d’êtrc 
w»  perçues  fuivant  les  Loix  & en  la  manière  accou» 
93  tumèe. 

33  Quant  aux  autres  Dixmes,  de  quelque  nature 
33  qu’elles  foient , elles  feront  rachetables  de  la  ma- 
3»  nière  qui  fera  réglée  par  I’Assemblée  ; & jufqu’àLî 
33  Réglement  à faire  à ce  fu]et,  I’Assemblée  Natio- 
33  N Ale  ordonne  que  la  perception  en  fera  aufifi  con- 
9*  tinucc.  3, 


